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LES FAITS SAILLANTS01.

ABONNÉS FACEBOOK

AOÛT 2019 SEPTEMBRE 2019

ABONNÉS TWITTER ARRIVÉE SUR INSTAGRAM

NOMBRE TOTAL DE 
CITOYENS INFORMÉS

3 711
DEMANDES D’INFORMATION 
JURIDIQUE TRAITÉES

2 650
PARTICIPANTS AUX 
SÉANCES D’INFORMATION

1 061
2 098 (+456)

RELOCALISATION DES BUREAUX 5E ANNIVERSAIRE

324 (+17) +151 ABONNÉS

SÉANCES D’INFORMATION 
OFFERTES

40

AU TERME DE SES 5 PREMIÈRES ANNÉES D’OPÉRATION,

LE CJPO A INFORMÉ UN TOTAL 

DE 21 741 PERSONNES !
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MOT DU PRÉSIDENT ET

& VÉRONIC BOYER, DIRECTRICE

PIERRE THIBAULT, PRÉSIDENT 

Pierre Thibault Véronic Boyer

Il y a déjà plus de 5 ans que le CJPO démocratise 
la justice pour les citoyens de l’Outaouais. À 
l’occasion de notre 5e anniversaire, le 20 septembre 
dernier, nous avons fièrement annoncé que 21 741 
personnes ont bénéficié des services d’information 
et d’orientation du CJPO depuis son ouverture. 

Il s’agit d’un résultat qui est attribuable non 
seulement aux immenses besoins des citoyens en 
matière d’accès à la justice, mais également au 
dévouement et à la passion de toutes les personnes 
qui ont contribué aux activités du CJPO depuis 2014. 
Nous remercions ainsi du fond du coeur tous les 
administrateurs, employés, bénévoles, étudiants et 
partenaires qui nous ont épaulés dans la réalisation 
de notre mission pendant toutes ces années. Sans 
vous, nous n’aurions pas pu atteindre cet incroyable 
résultat !

Mais l’essence même du CJPO et de ce qu’il fait pour 
les citoyens va bien au-delà des chiffres. L’accès 
à la justice, ce n’est pas seulement de lire la loi et 
d’orienter vers un recours. C’est aussi et surtout 
d’écouter les citoyens sans les juger, de faire preuve 
d’empathie pour ce qu’ils vivent, de leur donner un 
tant soit peu confiance en la justice québécoise et 
canadienne. En d’autres termes, le travail de l’équipe 
du CJPO, c’est de donner un visage plus humain 
à notre système de justice. Et les témoignages 
entendus dans les cinq dernières années le 
démontrent bien. 

Invariablement, chaque année, au-delà de 3 000 
citoyens de l’Outaouais décrochent le téléphone 

ou se déplacent aux bureaux du CJPO pour être 
orientés face à un problème juridique qui les affecte. 
Il s’agit d’un immense privilège dont nous sommes 
sans cesse reconnaissants. 

Au fil des années, nous avons su évoluer et 
nous adapter pour toujours mieux répondre aux 
besoins de ceux que l’on dessert. La dernière 
année a d’ailleurs été particulièrement riche en 
rebondissements, notamment avec la relocalisation 
des bureaux dans un immeuble plus accessible et 
la gestion de la situation liée à la Covid-19, qui a 
imposé à l’ensemble de notre société des contraintes 
énormes. Malgré tout, l’équipe a su garder le cap, 
mettant au coeur de ses actions le meilleur intérêt 
du citoyen et l’objectif fondamental que nous nous 
sommes fixés lors de l’inauguration du CJPO le 22 
septembre 2014 : la facilitation de l’accès à la justice 
pour tous les citoyens de l’Outaouais, sans nuance et 
sans demi-mesure.

À l’aube d’un nouvel exercice financier, nous 
souhaitons que ce succès puisse se continuer au 
fil des ans, malgré tous les défis qui pourront se 
présenter à nous.

Longue vie au CJPO!

02.
DE LA DIRECTRICE
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LE CJPO EN BREF

MISSION 

Promouvoir l’accès à la justice en offrant aux 
citoyens de l’Outaouais des services d’information 
juridique, de soutien et d’orientation. Ces services 
sont offerts en complémentarité avec les ressources 
existantes et en encourageant la participation du 
citoyen.

Le CJPO met à la disposition de tous les citoyens de 
l’Outaouais, peu importe leur revenu, un avocat ou 
notaire qui pourra répondre à toutes leurs questions 
de nature juridique : séparation et divorce, garde 
d’enfants et pension alimentaire, petites créances, 
vice caché sur un véhicule ou une maison, conflit 
avec un voisin, contravention, problème avec un 
locateur ou entrepreneur, et bien plus encore. Les 
services sont offerts sur une base individuelle, 
par téléphone ou en personne, et par l’entremise 
de séances d’information de groupe dans la 
communauté.

Les juristes du CJPO peuvent :

•	Expliquer aux citoyens leurs droits et obligations 
dans le contexte d’un conflit avec une personne 
ou une organisation;

•	Explorer les options de solution possibles, qu’il 
s’agisse de solutions dites «participatives» 
(médiation, négociation, ombudsman, etc.) ou de 
recours au sein du système de justice;

•	 Identifier et fournir aux citoyens des guides, 
formulaires ou modèles en fonction de leur 
situation;

•	Orienter les citoyens vers des ressources externes 
qui pourront les aider dans leurs démarches.

Le CJPO met également à la disposition des citoyens 
un ordinateur et un téléphone pour faciliter leurs 
démarches de recherche et de rédaction juridiques.

03.

RESPECT01.

VALEURS

EMPATHIE02.

COLLABORATION04.

OUVERTURE 
D’ESPRIT03.
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L’ÉQUIPE04.

ME VÉRONIC BOYER, 

ME MÉLISSA MEDEIROS, 

MME SUZIE BOLDUC, 

ME LAURIE VERREAULT, 

ME CHRISTIAN BOURGEOIS, 

MME DÉBORAH STEPHENSON, 

MME KRYSTEL SAUVÉ, 

ME MARILYSE GOSSELIN, 

MME VALÉRIE JUTRAS,

Directrice

Juriste 
(mai 2017-oct. 2019)

Réceptionniste/adjointe
(avril-sept. 2019)

Juriste

Juriste
(avril 2018-fév. 2020)

Assistante juridique
(été 2019)

Réceptionniste/adjointe

Juriste
(nov. 2018-sept. 2019)

Agente des communications 

nationales
(nov. 2018-déc. 2019)

NOS EMPLOYÉS
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L’ÉQUIPE04. NOS ÉTUDIANTS ET BÉNÉVOLES

MME RUTH BANSOBA, 

MME YING YING RONG, 

ME PIERRE C. GAGNON, 

MME ANDRÉANNE BEAUDOIN, 

MME VALERIYA YAKUSHEVA, 

M. FRANÇOIS DESROCHERS, 

MME STÉPHANIE HEINSOHN, 

L’HONORABLE SERGE LAURIN, 

M. DONALD FERLAND,

Étudiante en droit

Étudiante en droit 

Régisseur retraité de la 
Régie du logement

Étudiante en droit

Étudiante en droit 

Bénévole

Étudiante en droit

Juge à la Cour du Québec

Bénévole
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L’ÉQUIPE04. NOTRE CONSEIL D’ADMINISTRATION

RAPPORT ANNUEL | 2019-20208

L’ÉQUIPE04.

ME PIERRE THIBAULT, 

ME VÉRONIQUE CHÉNARD-

MME KATHLEEN DUFOUR, 

M. ROGER LANDRY, 

M. MICHEL CÔTÉ, 

MME BRIGITTE MASSÉ, 

M. PAUL DROUIN, 

ME LYONEL D. DORLETTE, 

ME DANIELLE MONGEON,

Président et
membre citoyen

THÉRIAULT, 

CAVAC de l’Outaouais

Vice-président et 
membre citoyen

L’Alternative OutaouaisChambre 
des notaires

Ministère de la Justice

Trésorier,
Ville de Gatineau

Barreau de l’Outaouais

Centre communautaire 

juridique de l’Outaouais

NOTRE CONSEIL D’ADMINISTRATION
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L’ÉQUIPE04. NOTRE CONSEIL D’ADMINISTRATION

En 2019-2020, le conseil d’administration s’est réuni 
à 6 reprises. En comités spéciaux, il s’est attaqué à 
des dossiers d’importance comme :

REMERCIEMENT SPÉCIAL 

L’assemblée générale 2019 a marqué le 
départ du président fondateur du CJPO, Me 
Normand Auclair, du conseil d’administration. 
Toute l’équipe s’unit pour souligner l’apport 
indispensable et les innombrables heures 
investies par Me Auclair dans la mise sur pied 
et les 5 premières années d’opération du CJPO. 
Mille mercis Me Auclair!

La révision des règlements généraux

La révision de la politique de 
remboursement de dépenses

L’organisation du prochain Salon accès 
justice

L’évolution des services du CJPO

01.

02.

03.

04.

AOÛT 2014

ME AUCLAIR ET ME BOYER

MERCI
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SERVICE D’INFORMATION 
                                JURIDIQUE

05.

DEMANDES D’INFORMATION 
REÇUES

PROFIL-TYPE DE LA CLIENTÈLE :

DEMANDES TRAITÉES

CITOYENS NON-REJOINTS 
*après 2 tentatives d’appel

CITOYENS RETOURNÉS 
*qui ont déjà trouvé leur réponse lors de 
l’appel ou qui n’ont pu être rencontrés en 
raison du manque de disponibilité

55 % des demandes 
ont été traitées par 
téléphone et 45 %, 
en personne

Dans 22 % des cas, il 
ne s’agissait pas de la 
première demande du 
citoyen au CJPO

3 499 (+159)
2 650 (+82)

398

64 %
Âgée entre 36 et 65 ans 

54 %
De sexe féminin 

79 %
Francophone 

77 %
De Gatineau   

67 % 

Dotée d’un revenu annuel 
personnel brut entre 0 et 
60 000 $ 

82 %
Non-membre d’une communauté 
autochtone ou d’une minorité 
visible ou ethnique   

401

45%

55%

22%
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SERVICE D’INFORMATION 
                                JURIDIQUE

05.

34 %
Le droit civil 

19 %
Le droit familial  

19 %
La preuve et la procédure civile 

6 %
Le droit criminel et pénal   

5 % 

Le droit public et administratif 

LES QUESTIONS ONT PORTÉ NOTAMMENT SUR :

DE MANIÈRE TRÈS SIMILAIRE À L’AN DERNIER,  LES JURISTES ONT :

Aidé un citoyen qui se représente 
seul devant les tribunaux dans 10 % 
des cas.

Référé vers une ressource 
complémentaire dans 37 % des cas.

Parlé des modes de prévention et de règlement des 
différends dans 46 % des cas.

Remis de la documentation de nature juridique, des 
guides et des modèles dans 16 % des cas.

10%

37% 16%

46%
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SERVICE D’INFORMATION 
                                JURIDIQUE

05.

PROCÉDURE CIVILE 

Marc paie une pension alimentaire pour ses 
deux enfants, Cynthia et Jean-François, en 
vertu d’un jugement rendu il y a 15 ans. Cette 
année, Cynthia a eu 20 ans. Elle a abandonné 
ses études, a commencé à travailler à temps 
plein et est emménagée avec son copain. 
Pourtant, Revenu Québec refuse de cesser le 
prélèvement de la pension alimentaire sur le 
revenu de Marc. Ce dernier se tourne vers le 
CJPO pour savoir comment faire annuler la 
pension alimentaire payable pour Cynthia. 

Le ou la juriste lui expliquera qu’il doit 
s’adresser à la Cour supérieure pour faire 
modifier le jugement rendu il y a 15 ans. Il ou 
elle lui fournira un modèle de demande et un 
guide qu’il pourra utiliser pour la préparer, 
conjointement avec les parties concernées ou 
seul. Le ou la juriste lui expliquera également 
toutes les étapes à suivre pour déposer sa 
demande et la présenter au tribunal.

DROIT DES CONSOMMATEURS 

Annette a récemment acheté une voiture usagée 
d’un concessionnaire. Depuis, Annette est tombée en 
panne et a dû faire remorquer la voiture à 3 reprises 
pour le même problème. Or, le concessionnaire exige 
d’Annette qu’elle paye la moitié du montant estimé 
pour les réparations. Annette consulte le CJPO pour 
connaître ses droits.

Le ou la juriste parlera à Annette des protections qui 
s’appliquent au niveau de la Loi sur la protection du 
consommateur. Il ou elle lui expliquera également 
les options dont elle dispose pour parvenir à un 
règlement satisfaisant du conflit qui l’oppose au 
concessionnaire, que ce soit par la négociation, la 
médiation ou le système de justice traditionnel.

3 CAS SOUVENT RENCONTRÉS
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SERVICE D’INFORMATION 
                                JURIDIQUE

05.

SÉPARATION 

Charlène est en couple avec Mathieu depuis 10 ans. Malheureusement, 
hier soir, ce dernier lui a annoncé qu’il souhaite se séparer. Charlène est 
anéantie, elle n’a rien vu venir. Elle aimerait que Mathieu quitte la maison 
familiale dès maintenant, mais il refuse puisqu’il en est copropriétaire. 
Charlène consulte le CJPO pour connaître ses droits.

Le ou la juriste expliquera à Charlène les droits dont elle dispose 
comme copropriétaire de la maison, ainsi que les options de solution 
qui s’offrent à elle. Le ou la juriste orientera également Charlène vers 
des ressources complémentaires qui pourront la soutenir pendant cette 
difficile épreuve.
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SÉANCES D’INFORMATION06.

NOMBRE DE SÉANCES 
OFFERTES

DE CES SÉANCES,

EXEMPLES DE SUJETS TRAITÉS : 

ONT ÉTÉ DONNÉES À LA DEMANDE 
D’UN ORGANISME PARTENAIRE

NOMBRE DE PARTICIPANTS 
REJOINTS

40 (+2)

35

1 061 (-41)

•	Testaments

•	Mandats de protection

•	Fraude financière

•	Logement

•	Maltraitance

•	Petites créances

•	Rôle d’un 
administrateur d’OBNL

•	Comment régler ses 
conflits

CONSTATS :

•	Le nombre d’ateliers offerts dans les écoles secondaires a baissé de 12 % cette année.

•	En contrepartie, la popularité des séances d’information à l’intention des aînés ne cesse d’augmenter, alors 
qu’il s’agit d’une tranche de la population qui utilise peu le service d’information individuel. En 2019-2020, 
le nombre de séances offertes aux aînés a augmenté de 9 % et le nombre d’aînés rejoints par ces séances, 
de 23 %. En moyenne, les séances d’information offertes aux aînés comptent 38 participants, alors que 
celles offertes à un public général en comptent 27. 
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RÉALISATIONS07.
AMÉLIORER L’ENVIRONNEMENT 
ET LES OUTILS DE TRAVAIL DU PERSONNEL

Le CJPO a continué ses démarches dans le but de diminuer son empreinte 
environnementale. Une procédure de service a notamment été instaurée afin de traiter 
tous les dossiers par voie électronique. De plus, le CJPO a participé au Défi Sans Auto 
pour la 4e année consécutive.

Du 21 au 23 août 2019, 
le CJPO a déménagé ses 
bureaux au 768, boul. St-
Joseph, dans un immeuble 
accessible pour tous et un 
local mieux adapté aux 
besoins du personnel et de 
la clientèle.
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SOULIGNER LE 5e ANNIVERSAIRE DU CJPO

Le 20 septembre 2019, le CJPO a ouvert ses portes aux citoyens 
et organisé une activité de reconnaissance pour les partenaires 
ayant contribué de manière remarquable à ses activités au cours 
de ses 5 premières années d’existence. L’équipe en a profité 
pour décerner le titre d’ambassadeur à vie à des personnes ou 
organisations sans qui le CJPO n’aurait pas été en mesure de 
connaître un tel succès.

RÉALISATIONS07.

Les 10 et 11 octobre 2019, 
les employés des CJP du 
Québec se sont réunis pour 
la toute première fois à 
Montmagny. Des activités 
de formation et de partage 
ont été organisées afin 
d’améliorer les façons 
de faire à la lumière de 
l’expérience du réseau.

L’équipe du CJPO décerne le titre 
d’ambassadeur à vie à M. Donald Ferland, 
bénévole depuis 2014.

Le député de 
Chapleau et adjoint 
parlementaire de 
la ministre de la 
Justice, Mathieu 
Lévesque, s’est joint 
à l’équipe du CJPO 
pour célébrer ce 
moment spécial.
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CONTRIBUTIONS À LA 
                    COMMUNAUTÉ

08.

11-12 
MAI 2019

24
MAI 2019

28
JUIN 2019

30
MAI 2019

L’équipe du CJPO fait des 
représentations lors de la 
consultation du ministère de la 
Justice sur la réforme du droit 
de la famille, de passage 
à Gatineau.

Les CJP déposent leur mémoire 
dans le cadre de la consultation 
du ministère de la Justice sur la 
réforme du droit de la famille.

Dans le cadre de la semaine 
des victimes et des survivants 
d’actes criminels, le CJPO 
participe à l’événement de 
reconnaissance organisé par 
le CAVAC de l’Outaouais.

4
SEPTEMBRE 2019

Le CJPO participe à la rentrée 
des tribunaux du Barreau de 
l’Outaouais et à la rentrée 
solennelle des cours de la 
Section de droit civil de 
l’Université d’Ottawa.

25
SEPTEMBRE 2019

Le CJPO tient un kiosque à la 
Foire des services de l’École 
secondaire de l’Île.

1ER

OCTOBRE 2019

À l’occasion de la journée 
internationale des aînés, le 
CJPO participe au Forum 
Recréons ensemble nos 
communautés dans la MRC 
de Papineau.

Le CJPO participe au Salon 
de la femme à Gatineau.

11 
JUIN 2019

Pour une 3e année, la directrice du CJPO 
participe à l’organisation du 5 à 7 des 
professionnels au profit de Centraide 
Outaouais. Cette édition a permis d’amasser 
6 000 $ pour les personnes les plus 
vulnérables de la région.

26 
JUILLET 2019

Le CJPO tient la 2e édition de son rallye-
photos patrimonial au centre-ville de 
Gatineau.
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CONTRIBUTIONS À LA 
                    COMMUNAUTÉ

08.

17-18
OCTOBRE 2019

22
OCTOBRE 2019

À l’occasion de la journée 
sur la justice participative, 
les CJP organisent des 
séances de médiation 
gratuites à travers la 
province.

La directrice du CJPO participe 
à la soirée-bénéfice de la 
Fondation du Barreau du 
Québec à Montréal.

4
DÉCEMBRE 2019

Le CJPO participe à la Caravane #MoiAussi, 
une clinique destinée aux victimes de violence 
sexuelle organisée par Juripop en Outaouais, 
et rendue possible grâce à la collaboration des 
CAVAC, CALAS et DPCP de l’Outaouais.

31
OCTOBRE 2019

La directrice du CJPO offre une formation sur les pouvoirs 
de représentation des étudiants en droit à l’Université 
d’Ottawa, en collaboration avec l’Association des juristes 
d’expression française de l’Ontario.
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10
DÉCEMBRE 2019

Le CJPO collabore à la semaine de l’éducation juridique 
organisée par Éducaloi à travers la province, en offrant un 
atelier à l’École secondaire de l’Île.

CONTRIBUTIONS À LA 
                    COMMUNAUTÉ

08.

13
DÉCEMBRE 2019

Le CJPO participe, avec de nombreux CJP, à l’édition 
annuelle du Forum des cliniques juridiques, organisée par 
Justice Pro Bono à Montréal.

24
MARS 2020

Comme tout le Québec, le CJPO se met en mode télétravail 
et continue d’offrir ses nécessaires services d’information 
juridique par téléphone à tous les citoyens qui en ont besoin.

20
JANVIER 2020

La directrice du CJPO, à titre d’administratrice de la 
Fondation du Barreau du Québec, participe à la première 
rencontre du comité qui supervise la préparation d’un 
nouveau guide sur les modes de prévention et de 
règlement des différends.
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DONNÉES 
	 STATISTIQUES

ANNEXE 1.
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ans

36 à 50 
ans

Anglais51 à 65 
ans

AutrePlus de 
65 ans

Refus de 
répondre

Refus de 
répondre

Ne 
s’applique 

pas

Ne 
s’applique 

pas

12

520

905

2098

TOTAL = 2650
100% 100%

100%

TOTAL = 2650

TOTAL = 2650
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20876

550 1
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LIEU DE RÉSIDENCE
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20%
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79%
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30%

11%
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8%
3%

2%0% 0%0%

2048

46
7892118
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31 11 6 5 1 1 1 1 1 0

2%3%3%4%
8%

1% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0%0%
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DONNÉES 
	 STATISTIQUES

ANNEXE 1.

Moins de 
20 000 $

20 000  
à 

40 000 $

40 000  
à 

60 000 $

60 000  
à 

80 000 $

60 000  
à 

80 000 $

Refus de 
répondre

Ne 
s’applique 

pas

649

616

537

TOTAL = 2650
100%

284

336

225

3

REVENU ANNUEL
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RAPPORT DE
L’AUDITEUR INDÉPENDANT

ANNEXE 2.

Jacques Trudel
Comptable professionnel agréé\Chartered Professional Accountant

200-24 rue Principale 1424 Cheverny Crescent

Gatineau QC  J9H 3L1 Orleans ON  K4A 3C8

(819) 684-1177 (613) 830-0076

jacquestrudel@bellnet.ca 

RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT

Aux membres du Centre de justice de proximité de l’Outaouais

Opinion avec réserve
J’ai effectué l’audit des états financiers du Centre de justice de proximité de l’Outaouais (ci-après «l’organisme»), qui
comprennent le bilan au 31 mars 2020, les états de l’évolution de l’actif net, des résultats et des flux de trésorerie pour
l’exercice terminé à cette date, y compris le résumé des principales méthodes comptables.

À mon avis, à l’exception des incidences du problème décrit dans le paragraphe sur le fondement avec réserve, les
états financiers ci-joints donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière de 
l’organisme au 31 mars 2020, ainsi que des résultats de ses activités et de ses flux de trésorerie pour l’exercice
terminé à cette date, conformément aux Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif.

Fondement de l’opinion avec réserve
Comme c’est le cas dans de nombreux organismes de bienfaisance, l’organisme tire des produits de dons et/ou
d’autofinancement dont il n’est pas possible d’auditer l’intégralité de façon satisfaisante. Par conséquent, mon audit de
ces produits s’est limité aux montants comptabilisés dans les comptes de l’organisme et je n’ai pas pu déterminer si
certains redressements auraient dû être apportés aux montants des dons et/ou d’autofinancement reçus, du résultat
net et des flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement pour l’exercice terminé le 31 mars 2020 et le 31 mars
2019, de l’actif à court terme au 31 mars 2020 et au 31 mars 2019 et de l’actif net aux 1er avril 2019 et 2018 et 
aux 31 mars 2020 et 2019.

J’ai effectué mon audit conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada. Les responsabilités
qui m’incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la section «Responsabilité de l’auditeur à
l’égard de l’audit des états financiers» du présent rapport. Je suis indépendant de la société conformément aux règles
de déontologie qui s’appliquent à l’audit des états financiers au Canada et je me suis acquitté des autres
responsabilités déontologiques qui m’incombent selon ces règles. J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus
sont suffisants et appropriés pour fonder mon opinion d’audit.

Informations autres que les états financiers et le rapport de l’auditeur sur ces états
La responsabilité des autres informations incombe à la direction. Les autres informations se composent des
informations contenues dans le rapport annuel, mais ne comprennent pas les états financiers et mon rapport de
l’auditeur sur ces états.

Mon opinion sur les états financiers ne s’étend pas aux autres informations et je n’exprime aucune forme d’assurance
que ce soit sur ces informations.

En ce qui concerne mon audit des états financiers, ma responsabilité consiste à lire les autres informations et, ce
faisant, à apprécier s’il existe une incohérence significative entre celles-ci et les états financiers ou la connaissance
que j’ai acquise au cours d’audit, ou encore si les autres informations semblent autrement comporter une anomalie
significative. Si, à la lumière des travaux que j’ai effectués, je conclus à la présence d’une anomalie significative dans
les autres informations, je suis tenue de signaler ce fait. Je n’ai rien à signaler à cet égard.

Responsabilité de la direction et des responsables de la gouvernance à l’égard des états financiers
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément aux
Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère
comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci
résultent de fraudes ou d’erreurs.

Lors de la préparation des états financiers, c’est à la direction qu’il incombe d’évaluer la capacité de l’organisme à
poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la continuité de l’exploitation et
d’appliquer le principe comptable de continuité d’exploitation, sauf si la direction a l’intention de liquider l’organisme ou
de cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste ne s’offre à elle.

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d’information financière de l’organisme.
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Responsabilité de l’auditeur à l’égard de l’audit des états financiers
Mon objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur ensemble sont exempts
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, et de délivrer un rapport de l’auditeur
contenant mon opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, qui ne garantit toutefois
pas qu’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada permettra toujours de
détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et
elles sont considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement ou
collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que les utilisateurs des états financiers prennent
en se fondant sur ceux-ci.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada, j’exerce mon
jugement professionnel et fais preuve d’esprit critique tout au long de cet audit. En outre:

• j’identifie et évalue les risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci
résultent de fraudes ou d’erreurs, conçois et mets en oeuvre des procédures d’audit en réponse à ces risques, et
réunis des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder mon opinion. Le risque de non-détection d’une
anomalie significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations
ou le contournement du contrôle interne;

• j’acquiers une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit afin de concevoir des
procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du
contrôle interne de l’organisme;

• j’apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations
comptables faites par la direction, de même que des informations y afférentes fournies par cette dernière;

• je tire une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la direction du principe comptable de
continuité d’exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant à l’existence ou non d’une incertitude
significative liée à des événements ou situations susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de
l’organisme à poursuivre son exploitation. Si je conclus à l’existence d’une incertitude significative, je suis tenu
d’attirer l’attention des lecteurs de mon rapport sur les informations fournies dans les états financiers au sujet de
cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. Mes conclusions
s’appuient sur les éléments probants obtenus jusqu’à la date de mon rapport. Des événements ou situations
futurs pourraient par ailleurs amener l’organisme à cesser son exploitation;

• j’évalue la présentation d’ensemble, la structure et le contenu des états financiers, y compris les informations
fournies dans les notes, et apprécie si les états financiers représentent les opérations et événements sous-jacents
d’une manière propre à donner une image fidèle.

Je communique aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le calendrier prévus des 
travaux d’audit et mes constatations importantes, y compris toute déficience importante du contrôle interne que j’aurais
relevée au cours de mon audit.

Les états financiers, avec le rapport daté du 3 juin 2020, ont été retirés puisqu’il s’est avéré que le Fonds Accès
Justice a demandé que 10 000 $ de la subvention accordée soit traitée comme une subvention reportée. Suite à cette
requête, le conseil a diminué les gratifications aux employés déclarées au 31 mars 2020 du même montant. 

Jacques Trudel, CPA auditeur, CA

Gatineau, le 14 août 2020

L’AUDITEUR INDÉPENDANT
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CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE L’OUTAOUAIS Page 2

BILAN
31 mars 2020 2019

ACTIF
À court terme
Encaisse                 135 373 $  96 303 $
Comptes clients et autres créances (note 3)            11 331  3 691
Frais payés d’avance (note 4)             2 222  791

           148 926  100 785

IMMOBILISATIONS (note 5)             34 585 3 835
183 511 $ 104 620 $

PASSIF
À court terme
Créditeurs et frais courus (note 7)                        48 194 $   37 604 $
Revenus reportés (note 8)       36 187  42 167

          84 381  79 771      

APPORTS REPORTÉS (note 9)             30 331 -   
114 712 79 771

                               
ACTIF NET
Actif net en immobilisations             4 254 3 835                    
Actif net non affecté            64 545  21 014

 68 799 24 849                   
   183 511 $ 104 620 $

         
   

AU NOM DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

__________________________________

    

__________________________________

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

L’AUDITEUR INDÉPENDANT
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ÉVOLUTION DE L’ACTIF NET

Actif net en Actif net
31 mars immobilisations non affecté 2020 2019

SOLDE AU DÉBUT                    3 835 $ 21 014 $ 24 849 $ 34 879 $

INVESTISSEMENT EN IMMOBILISATIONS 2 424 ( 2 424 )   -     -   

EXCÉDENT (INSUFFISANCE) DES
PRODUITS SUR LES CHARGES         ( 2 005 )       45 955    43 950   ( 10 030 )    
SOLDE À LA FIN                                                                                                          4 254 $ 64 545  $ 68 799 $ 24 849 $

      

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

L’AUDITEUR INDÉPENDANT



RAPPORT ANNUEL | 2019-202028

RAPPORT DEANNEXE 2.

CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE L’OUTAOUAIS Page 4

RÉSULTATS
Exercice terminé le 31 mars Fonds Fonds

d’administration des
générale immobilisations 2020 2019

PRODUITS
Subvention - Ministère de la Justice du Québec
                        - Mission 366 468 $         -    $ 366 468 $ 319 755 $
                        - Immobilisations             -   3 481 3 481 2 560
Subvention - Emploi-Québec -      -   -   1 009
Revenu RCN 35 106    -   35 106 15 698
Intérêts et dons      60          -   60 -   

401 634 3 481 405 115 339 022
                  

CHARGES
Amortissement                -   4 275 4 275 6 114
Associations -         -   -   107
Assurances administrateurs et dirigeants 684                -      684 854
Assurances locatives 809                -   809 862
Avantages sociaux    23 439                        -   23 439 25 542
Cotisations professionnelles et assurance
responsabilité 9 513                -   9 513 10 784
Déménagement 4 388 -   4 388 -   
Document et abonnements    506                        -   506 477
Entretien et réparation          3 170                        -   3 170 3 167
Frais bancaire      156                        -   156 378
Frais d’impression    3 937                        -   3 937 1 900
Frais de déplacement      1 659                        -   1 659 2 384
Frais de fonction 320             -   320 188
Frais de formation      1 460                        -   1 460 4 519
Frais de location   576                -   576 699
Frais de recrutement  1 508             -   1 508 463
Frais du conseil d’administration    1 495                        -   1 495 1 442
Frais RCN 35 106    -   35 106 15 698
Honoraires professionnels      9 037                        -   9 037 7 776
Loyer et frais afférents 50 852                  -           50 852 43 766         
Papeterie et fourniture de bureau     3 944                        -   3 944 3 326
Petits équipements -            -   -   516
Projet planification stratégique -      -   -   7 110
Publicité et promotion      2 122                        -   2 122 4 719
Radiation d’actif -   1 211 1 211 -   
Reconnaissance des bénévoles      326                        -   326 309
Salaires      196 937                        -   196 937 202 880
Taxes et permis        -                           -   -   34
Télécommunications     3 735                         -   3 735 3 038

355 679    5 486 361 165 349 052
EXCÉDENT (INSUFFISANCE) DES PRODUITS 
SUR LES CHARGES 45 955  $ ( 2 005 ) $ 43 950 $ ( 10 030 ) $

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

L’AUDITEUR INDÉPENDANT
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FLUX DE TRÉSORERIE
Exercice terminé le 31 mars 2020 2019

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT

Excédent (insuffisance) des produits sur les charges 43 950 $ ( 10 030 ) $
Élément sans indice sur les liquidités - amortissement des immobilisations 4 275 6 114
                                                            - amortissement des apports reportés ( 3 481 )   ( 2 560 )  

- radiation d’immobilisations 1 211     -     
45 955 ( 6 476 )  

Variations des postes hors caisse:
Comptes clients et autres créditeurs ( 7 640 )    ( 467 )    
Frais payés d’avance ( 1 431 )    1 545
Créditeurs et frais courus 10 590 2 782
Revenus reportés ( 5 980 )    42 167
RENTRÉES (SORTIES) DE FONDS NETTES - ACTIVITÉS
 DE FONCTIONNEMENT 41 494 39 551    

   
ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT
Acquisition d’immobilisations 36 236 1 288
RENTRÉES (SORTIES) DE FONDS NETTE - ACTIVITÉS
 D’INVESTISSEMENT 36 236 1 288   

    
ACTIVITÉS DE FINANCEMENT
Augmentation des apports reportés 33 812 -   
RENTRÉES (SORTIES) DE FONDS NETTE - ACTIVITÉS
 DE FINANCEMENT 33 812 -   

AUGMENTATION (DIMINUTION) NETTE DE L’ENCAISSE 39 070 38 263    
   

ENCAISSE AU DÉBUT 96 303 58 040
ENCAISSE À LA FIN 135 373 $ 96 303 $

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

L’AUDITEUR INDÉPENDANT
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NOTES COMPLÉMENTAIRES AUX ÉTATS FINANCIERS
31 mars 2020

1. STATUT ET NATURE DES ACTIVITÉS
Centre de justice de proximité de l’Outaouais est constitué comme organisme sans but lucratif selon la
partie III de la Loi sur les compagnies et au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu.  Il a pour mission de
promouvoir l’accès à la justice en favorisant la participation des citoyens, par des services d’information,
de soutien et d’orientation offerts en complémentarité avec les ressources existantes.

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES
L’organisme prépare ses états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour les
organismes sans but lucratif de la Partie III du Manuel de CPA Canada.

Comptabilisation des produits
L’organisme applique la méthode du report pour comptabiliser les produits.  Les subventions affectées à
des projets sont constatées à titre de produits de l’exercice au cours duquel les charges connexes sont
engagées. Les produits non affectés sont constatés à titre de produits lorsqu’ils sont reçus ou à recevoir si
le montant à recevoir peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et que sa réception est
raisonnablement assurée.

Services reçus à titre bénévole
L’organisme ne pourrait exercer ses activités sans les services qu’il reçoit de nombreux bénévoles qui lui
consacrent un nombre d’heures considérables. En raison de la complexité inhérente à la compilation de
ces heures, les services reçus à titre bénévole ne sont pas constatés dans les états financiers de
l’organisme.

Immobilisations
Les immobilisations sont comptabilisées au coût et amorties selon la méthode linéaire aux taux suivant:

Améliorations locatives 10 ans
Équipement électronique 4 ans
Mobilier et équipements 5 ans

Apports reportés
Les apports reportés sont amortis aux mêmes taux et au même rythme que les immobilisations s’y
rapportant.

Évaluation des instruments financiers
L’organisme évalue ses actifs financiers et ses passifs financiers à la juste valeur. Il évalue ultérieurement
tous ses actifs et passifs financiers au coût après amortissement. Les actifs financiers se composent de
l’encaisse, et des comptes clients et autres créances. Les passifs financiers se composent des
fournisseurs et frais courus et de l’obligation en vertu d’un contrat de location-acquisition.

Trésorerie et équivalent de trésorerie
La politique de l’organisme consiste à présenter dans la trésorerie les soldes bancaires et les placements
non grevés d’une affectation dont la date d’échéance est de moins de 3 mois.

L’AUDITEUR INDÉPENDANT
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NOTES COMPLÉMENTAIRES AUX ÉTATS FINANCIERS
31 mars 2020

3. COMPTES CLIENTS ET AUTRES CRÉANCES 2020 2019
Taxes à la consommation 8 570 $ 3 201 $
Autres 2 761 490

11 331 $ 3 691 $

4. FRAIS PAYÉS D’AVANCE 2020 2019
Assurances 521 $ 612 $
Formation 1 701 179   

2 222 $ 791 $

5. IMMOBILISATIONS
Amortissement

Coût cumulé 2020 2019
Améliorations locatives 32 812 $ 1 914 $ 30 898 $ 2 294 $
Équipement électronique 13 352 11 443 1 909 1 127
Mobilier et équipements 20 555 18 777 1 778 5 240

66 719 $ 32 134 $ 34 585 $ 8 661 $

6. MARGE DE CRÉDIT
Marge de crédit Visa, 8.95%, montant autorisé 50 000 $, solde au 31 mars 2019: 0.00 $.

7. CRÉDITEURS ET FRAIS COURUS 2020 2019
Fournisseurs 8 559 $ 4 633 $
Salaires et avantages sociaux 19 853 28 902
Honoraires professionnels 3 254 3 254
RCN 16 382 -   
Somme due à l’État 146 815    

48 194 $ 37 604 $

8. REVENUS REPORTÉS
Solde au Solde au

31 mars 2019 Versées Utilisées 31 mars 2020
Ministère de la Justice du Québec
- Améliorations locatives    15 000 $ -   $    15 000 $ -   $
- Salon Accès Justice 21 187 -   -   21 187
- Aide non récurrente -   5 000 -   5 000
- Masse salariale -   206 937 196 937 10 000
RCN 5 980 29 126 35 106    -   

      42 167 $ 241 063 $    247 043 $ 36 187 $

L’AUDITEUR INDÉPENDANT
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NOTES COMPLÉMENTAIRES AUX ÉTATS FINANCIERS
31 mars 2020

9. APPORTS REPORTÉS
Amortissement

Coût cumulé 2020 2019
Ministère de la Justice du Québec 33 812 $ 3 481 $ 30 331 $ -   $

10. ENGAGEMENT CONTRACTUEL
L’organisme est lié par un bail pour une période de 5 ans débutant le 1er septembre 2019 et expirant 
le 31 août 2024. L’obligation découlant de cet engagement est un loyer total de 247 489 $ plus taxes 
réparti comme suit:
2021: 53 464 $; 2022: 56 052 $; 2023: 58 638 $; 2024: 59 501 $ et 2025: 19 834 $.

11. DÉPENDANCE ÉCONOMIQUE
Centre de justice de proximité de l’Outaouais tire une portion importante de ses revenus de contributions
gouvernementales.

12. INSTRUMENTS FINANCIERS
Risques et concentrations
L’organisme, par le biais de ses instruments financiers, est exposé à divers risques, sans pour autant être
exposé à des concentrations de risque. L’analyse suivante indique l’exposition de l’organisme aux risques
au 31 mars 2020.

Risque de liquidité
Le risque de liquidité est le risque qu’une entité éprouve des difficultés à honorer des engagements liés à
des passifs financiers. L’organisme est exposé à ce risque principalement en regard à ses créditeurs et
ses obligations contractuelles.

Risque de crédit
Le risque de crédit est le risque qu’une partie à un instrument financier manque à l’une de ses obligations
et amène de ce fait l’autre partie à subir une perte financière. L’organisme est exposé à ce risque
principalement en regard de ses créditeurs et de ses obligations contractuelles.

Risque de taux d’intérêt
Le risque de taux d’intérêt est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument
financier fluctuent en raison des variations de taux d’intérêt du marché. L’organisme n’est pas exposé à
ce type de risque.

13. CHIFFRES COMPARATIFS
La présentation de 2019 a été modifiée afin de refléter celle adoptée en 2020.

L’AUDITEUR INDÉPENDANT
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